N.°  713. 


Bulletin  des  Lois,  N.^  112; 


Au  nom  de  la  République  française. 


O I 


Relative  aux  cas  et  au  mode  de  réduction  du  prix  ' et 


de  résiliation  des  baux  à ferme  passés  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier  - monnaie. 


Du  17  Messidor  an  VI  de  la  République  française  \ une  «t  inÆvislble 


Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgenc# 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 


Suit  la  teneur  de  la  'Déclaration  d^urgence  et  de  la  Résolution 

du  2rj  Germinal, 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  instant  de  statuer,  relati- 
vement aux  cas  et  au  mode  de  réduction  des  prix  et  résiliation  des  baux  à 
ferme  passés  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie , sur  ceux  de  ces 
baux  qui  ont  été , a cet  égard  , exceptés  de  la  loi  du  9 fructidor  dernier 
et  renvoyés  à une  loi  subséquente. 


N.^  2 et  3. 


A 


Déclare  qu’il  y a urgence,'. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , résout  ce  qui  suit  : 

ARticiepremier. 

Des  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  de  biens  ruraux,  bois,  moulins, 
usines  et  autres  propriétés  foncières  quelconques , stipulés  en  tout  ou  partie 
'a  prix  d’argent , passés  entre  le  premier  janvier  1792  {^vicux  style')  tx.  la  publi- 
tation  de  la  loi  du  5 thermidor  an  IV  relative  aux  transactions  entre  citoyens , 
et  dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en  jouissance , 
pourront  être  résiliés  , soit  par  le  propriétaire , soit  par  le  fermier  récipro- 
quement , en  s’avertissant  par  écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
la  présente. 

La  résiliation  néanmoins  ne  pourra  avoir  lieu , si  le  fermier  consent  h 
payer  en  entier,  en  valeur  métallique,  la  somme  énoncée  dans  le  bail,  ou 
si  le  propriétaire  consent  a sa  réduction  d’après  le  tableau  de  dépréciation 
du  papier  - monnaie  à l’époque  où  le  bail  a été  passé  j ce  qui  devra  être 
déclaré  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  demande. 

II.  Les  baux  à vie,  soient  qu’ils  aient  été  faits  pour  la  durée  de  la  vie 
du  propriétaire , soit  qu’ils  l’aient  été  pour  la  durée  de  la  vie  du  fermier  ou 
preneur,  ainsi  que  les  baux  à longues  années,  c’cst-a-dire  au-dessus  de  neuf 
ans 3 quels  qu’en  soient  la  durée  et  le  terme,  stipulés  en  tout  ou  partie  à 
prix  d’argent , seront  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus  pour  les 
autres  baux , par  les  articles  VI  et  VIII  de  la  loi  du  9 fructidor  an  V. 

La  réduction  en  sera  faite  par  experts,  valeur 'de  17510,  et  sans  égard  au 
prix  du  bail  précédent. 

Elle  devra  , à peine  d’en  être  déchu,  être  demandée  par  écrit  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

IIL  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus , le  propriétaire  aura  , en  aver- 
tissant le  fermier  p^  écrit  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente , la  faculté  de  résilier  le  bail  j laquelle  résiliation  aura  lieu  à l’expiration 
de  l’année  de  jouissance  commencée , si  le  bail  a déjà  reçu  son  exécution  ^ 


1- 

tt  \ rinstâflf  même  de  la  demande,  si  le  fermier  ou  preneur  n’en  est  pas 
encore  entré  en  jouissance. 

IV.  Si  la  résiliation  a lieu , le  fermier  sera  remboursé  par  le  propriétaire 
ou  bailleur , de  la  plus-value  résultant  des  améliorations  de  son  fait  ; sauf 
à imputer  ou  compenser , s’il  y a lieu , le  montant  des  dégradations , suivant 
la  vérification  et  l’estimation  qui  seront  faites  du  tout,  en  cas  de  contestation, 
aux  frais  de  la  partie  qui  sera , quant  à ce , reconnue  débitrice. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  avancées  à titre  de  pot-de-vin , ou  de 
toute  autre  manière  équivalente  , dans  la  proportion  du  nombre  d’année» 
du  bail  qui  restaient  à courir. 

V-  La  résiliation  mentionnée  en  l’article  III  ci-dessus  ne  pourra  avoir  lieu , 
à moins  d’un  consentement  réciproque  des  parties  , s'il  a été  fait,  sur  l’objet 
affermé,  des  constructions  nouvelles  ou  augmentations  qui  en  aient  élevé 
la  valeur  vénale  au  double  de  celle  qu’il  avoir  à Pépoque  où  le  bail  a été 
passé. 

Le  prix  du  bail  sera  donc  dans  ce  cas  , et  tant  pour  les  termes  dus  que 
pour  ceux  à écheoir , payé  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  sera  faite» 

VI.  Dans  les  cas  d’estimation  prévus  aux  articles  II  et  V ci-dessus , les 
experts  auront  égard  non-seulement  au  produit  ou  à la  valeur  locative  de 
l’objet  affermé  à l’époque  où  le  bail  a été  passé  , mais  encore  à la  valeur 
même  du  fonds , à raison  de  sa  position  plus  ou  moins  favorable , aux 
avantages  et  charges  réciproquement  stipulés  entre  les  parties , 'a  ceux  de  la 
plus  ou  moins  longue  jouissance , et  autres  circonstances  particulières  résul- 
tant de  la  durée  et  de  la  nature  du  bail. 

Ce  prix  ne  pourra  jamais  être  réduit  au-dessous  de  celui  qui  résulterait 
•du  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  auquel  le  propriétaire  ou 
bailleur  sera  toujours  libre  de  s’en  référer , sans  renoncer  par  là  au  droit  de 
résilier  le  bail,  dans  le  cas  où  la  résiliation  est  admise. 

VII.  Tout  bailleur  à vie  ou  à longues  années,  qui  aurait  été,  par  suite 
de  la  loi  du  i8  fructidor  an  IV  , contraint  à la  réduction  du  prix  de  son 
bril,  pourra  résilier  dans  les  cas  prévus,  en  avertissant  dans  le  mois  qui 

A 2. 


suivra  la  publication  de  la  présente , si  mieux  n’aime  le  fermier  ou  preneur 
s’en  tenir  aux  clauses  du  bail , et  acquitter , sans  réduction , tant  le  complé- 
ment  des  termes  échus  que  ceux  à écheoir. 

VIII.  Les  baux  passés  entre  acquéreur  et  vendeur , faisant  condition  de  la 
vente,  ou  stipulés  entre  eux  dans  le  même  contrat,  seront,  si  la  vente  a eu 
lieu  depuis  le  premier  janvier  17^1  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  19 
messidor  an  IV,  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus  et  de  la 
manière  prescrite  dans  les  articles  suivans. 

IX.  .Si , le  prix  de  la  vente  étant  encore  dû  en  entier,  l’acquéreur  veut 
user,  pour  sa  réduction , du  droit  de  le  faire  estimer,  qui  lui  est  accordé  par- 
la loi  du  16  nivôse  dernier,  le  prix  de  ferme  sera  également  réduit  par 
experts  à sa  vraie  valeur  estimée  à raison  de  la  nature  du  bail , de  son  plus 
ou  moins  de  durée , et  de  l’état  de  l’objet  affermé  à l’époque  où  le  bail 
a été  passé. 

X.  Si  le  prix  de  la  vente  a été  en  eijtier  payé  en  papier-monnaie , le  prix 
de  ferme  sera  aussi  réduit  par  experts , et  suivant  la  nature  du  bail , non 
à la  vraie  valeur  de  l’objet  affermé , mais  a raison  du  capital  fourni , préa- 
lablement réduit  en  valeur  métallique , et  dans  la  proportion  ordinaire  du 
rapport  des  fonds  de  même  nature  dans  le  même  département. 

XI.  Si  partie  seulement  du  prix  de  la  vente  a été  payé  en  papier-moniiaie  , 
et  soit  que  le  surplus  eri  soit  payé  sur  estimation,  soit  que  1 acquéreur 
consente  à l’acquitter  intégralement  en  valeur  métallique , soit  enfin  que  le 
vendeur  consente  à le  recçvoir  d’après  le  tableau  de  dépréciation,  le  prix 
du  bail  sera  réglé  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent,  et  calcule  tant 
sur  la  somme  déjà  payée,  réduite  en  vâleur  métallique,  que  sur  le  capital 
effectif  fourni  pour  complément  du  prix  de  la  vente. 

» 

XII  Les  fermiers  obligés  par  leur  bail  'a  payer  la  contributton  foncière 
à la  décharge  du  propriétaire,  resteront  soumis  > cette  obligation,  et  le 
Montant  en  viendra  pour  eux  en  diminution  suc  le  nouveau  prix  du  fermage. 

XIII.  Il  n’y  aura  lieu  à aucune  réduction  du  prix  de  ferme,  lorsque  la  to- 


V 


s 

talité  du  prix  de  la  vente  étant  encore  due , l’acquéreur  aura  déclaré , dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  i6  nivôse  dernier,  vouloir  s’en  tenir  aux  clauses 
et  conditions  du  contrat. 

XIV.  Les  lois  du  9 fructidor  an  V,  relatives,  l’une  à la  liquidation  et  au 
paiement  des  fermages  dûs  pour  l’an  III,  l’an  IV  et  années  antérieures-, 
l’autre  au  mode  de  paiement  des  fermages  des  biens  nationaux , s’appliquent 
aux  baux  mentionnés  ci-dessus,  suivant  les  cas,  et  en  tout  ce  à quoi  il 
n’est  pas  dérogé  par  la  présente. 

XV.  La  faculté  de  résilier  les  baux  dans  les  divers  cas  prévus  soit  par 
la  présente , soit  par  la  loi  du  9 fructidor  an  V,  n’est  point  applicable  aux 
exploitations  déjà  commencées  de  bois-futaie  vendus  en  masse  pour  être 
exploités  à volonté  dans  le  courant  d’un  nombre  déterminé  d’années , par 
telles  parties  et  à telles  époques  du  délai  que  bon  semblerait  à l’acheteur. 

Les  ventes  de  ce  genre  seront  soumises , pour  la  réduction  et  le  mode 
de  paiement  des  parties  du  prix  encore  dûes  , aux  règles  établies  pour  le 
paiement  des  prix  de  ventes  d’immeubles  , par  les  lois  du  16  nivôse  an  VI  ? 
et  autres  lois  subséquentes. 

XVL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  PisoN  DU  Galand,  président; 

Duchesne  , Boullé  (du  Morbihan),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résoluti^q 
ci-dessus.  Le  17  Messidor  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Marbot  , président; 

Joseph  Cornudet  , Moreau  , Bar  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée^ 


Cf  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  1 8 Messidor  an  VI  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Four  expédition  conforme , signé  Merlin  , président;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire  général  Lagarde;  et  scellé  du  sceau 
de  la  République*  ^ 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,, au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


